	
	
	


	Le prix minimum pour la cession de la Comanav fixé à 2,2 milliards de dirhams : Une privatisation à surveiller de près (11/27/2006) 

	

	Après la fixation du prix minimum de la cession à 2,2 milliards de dirhams, la privatisation de la Compagnie marocaine de navigation entrera avant la fin de l¹année dans la phase d¹aboutissement avec le lancement d¹un appel d¹offres international. Le candidat, tout désigné, pour la reprise de Comanav n¹est autre que l¹armateur franco-libanais CMA-CGM dont le PDG, M. Jacques Saadé, a des démêlés avec la justice en France, au Liban, en Syrie et en Egypte pour des délits de faux et usage de faux, d¹atteinte aux biens publics et privés et corruption. 
La santé financière de la Comanav est bonne. Le plan de restructuration et de recapitalisation inscrit dans le cadre du contrat-programme 2001-2005 a donné ses fruits. La cession des parts de l¹Etat et de la CDG, soit 76% du capital de la Compagnie marocaine, est une affaire qui intéresse beaucoup d¹armateurs pour l¹intérêt que représente le Maroc comme point de liaison maritime entre l¹Afrique, l¹Europe et les Amériques. 
Déjà avant l¹inscription en 2004 de la Comanav sur la liste des sociétés privatisables, des candidats ont affiché leur intérêt pour le rachat de la compagnie marocaine de navigation. En tête de liste de ces prétendants, on trouve CMA-CGM dont le président, M. Jacques Saadé, a révélé en 2001 déjà son intention de racheter la Comanav. Cette décision aurait même été exprimée officiellement, en février 2002, par un courrier à l¹ancien Premier ministre, M. Abderrahman Youssoufi. Depuis cette date, les experts de CMA-CGM font le va-et-vient au siège de la Comanav pour préparer le rachat. 
Entre-temps, CMA-CGM a mis en place avec Eurogate-Contship et la Comanav un consortium qui a remporté l¹appel d¹offres portant sur le second terminal du port Tanger Med. Un écueil vient ébranler cet intérêt de CMA-CGM pour la Comanav. Le nom de M. Jacques Saadé a défrayé la chronique plusieurs fois cette dernière décennie pour ses démêlés avec la justice en France, au Liban, en Syrie et en Egypte pour des délits de faux et usage de faux, d¹atteinte aux biens publics et privés et corruption. 
En France, Jacques Saadé a été accusé d¹avoir acquis la Compagnie maritime d¹affrètement (CMA) au moment de sa privatisation, en octobre 1996, pour la modeste somme de 20 millions de francs alors qu¹elle avait en caisse 800 millions de francs en usant d¹amitiés politiques, notamment avec le président français, Jacques Chirac. 
Le 1er août 2003, Jacques Saadé a bénéficié d¹un non-lieu sans être totalement blanchi sur le plan moral de cette affaire. 
En Egypte, une affaire de corruption de grande envergure est actuellement en cours d¹instruction et la justice égyptienne suit de près son évolution. 
Les faits se rattachent à une affaire de falsification et de modification de contrat qui a été démasquée entre la société française CMA-CGM portant la signature de Farid Salem, un proche de Jacques Saadé, et la société publique des conteneurs de Damiette. 
Les démêlés du patron de CMA-CGM avec la justice, même dans plusieurs pays et dans plusieurs affaires, ne font pas de lui un entrepreneur à écarter, sans autre forme de procès, de la course pour le rachat de la part de l¹Etat dans la Comanav. 
Mais faut-il souligner que les pouvoirs publics sont appelés à redoubler de vigilance pour que cette opération ne vienne pas s¹ajouter sur la liste des procès intentés contre M. Jacques Saadé ni sur la liste des ratages de la cession des bijoux de famille au-dessous de leur vraie valeur. 
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